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Introduction

« Fraus omnia corrumpit », « la fraude corrompt le tout » dit l’adage latin.

Le terme corruption désigne, on le sait, plusieurs infractions pénales regroupées au sein 
d’une section III « Des manquements au devoir de probité » du chapitre II « Des atteintes 
à l’administration publique commises par des personnes exerçant une fonction publique » 
au sein du titre III du livre IV du Code pénal. Les atteintes à la probité (C. pén., art. 432‑10 
à 432‑16) sont :
	– la corruption ;
	– le trafic d’influence ;
	– le détournement de fonds publics ;
	– la prise illégale d’intérêts ;
	– la concussion (perception illicite d’argent par un fonctionnaire) ;
	– le délit d’octroi d’avantages injustifiés ou favoritisme.

Depuis 2013 et les lois du 11 octobre 2013 relatives à la transparence de la vie publique(1), 
les pouvoirs publics se sont dotés d’un important dispositif législatif de prévention et de 
lutte contre les atteintes à la probité dans la sphère publique (lois du 11 octobre 2013, loi du 
31 mars 2015(2), loi du 9 décembre 2016(3) dite loi Sapin 2, lois du 15 septembre 2017(4)). 
Le législateur de 2013 apporta une réponse au séisme politico-juridico-administratif consé-
cutif à la découverte d’une déclaration mensongère d’un ancien ministre du budget. Ainsi, 
les obligations déclaratives d’intérêt et de situation patrimoniale devinrent l’un des premiers 
référentiels déontologiques de la sphère publique nationale comme locale Concomitamment, 
la loi du 31 mars 2015 relative au statut de l’élu local, imposa la lecture et la remise d’une 
charte de l’élu local lors de la séance d’installation consécutive aux élections. Lors des 
élections présidentielles de 2017, le Président de la République, alors candidat à l’élection, 
s’engagea à renforcer le cadre déontologique et légal des lois du 11 octobre 2013. Les lois 
du 15 septembre interdisent notamment la possibilité pour les exécutifs locaux de pourvoir 
au recrutement de membres de leurs familles comme collaborateurs de cabinet.

En matière de prévention et de lutte contre les atteintes à la probité, la loi du 6 août 2019(5) 
relative à la transformation de la fonction publique accentue les compétences de contrôle 
déontologique et préalable du référent déontologue et de la HATVP pour les mobilités ou les 
départs de la fonction publique vers le secteur privé.

(1)  Loi organique n° 2013‑906 du 11 octobre 2013 et loi n° 2013‑907 du 11 octobre 2013 relatives à la 
transparence de la vie publique.

(2)  Loi n° 2015‑366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat.

(3)  Loi n° 2016‑1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique.

(4)  Loi organique n° 2017‑133 du 15 septembre 2017 et loi n° 2017‑1339 du 15 septembre 2017 pour la 
confiance dans la vie publique.

(5)  Loi n° 2019‑828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.
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Enfin, les lois du 21 mars 2022(6) relative à la protection du lanceur d’alerte, applicable 
depuis le 1er septembre 2022, renforcent une fois encore le régime de protection du lanceur 
d’alerte et des obligations de recueil et de traitement de ces mêmes alertes par les autorités 
publiques.

Imposant et jugé complexe, l’arsenal législatif l’est assurément pour les décideurs publics 
comme pour les élus locaux. La sphère publique locale, qu’il s’agisse des agents publics ou 
des élus locaux, intègre désormais, l’impératif déontologique dans la conduite des politiques 
publiques.

Deux instances, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique(7) (HATVP) 
et l’Agence française anticorruption(8) (AFA) sont chargées de conseiller, d’assister, de 
contrôler les obligations déclaratives d’intérêts et de patrimoine des décideurs publics et de 
prévenir et lutter contre les atteintes à la probité dans la sphère publique.

Toutefois, selon l’indice de perception 2023 de corruption de Transparency International 
France, la France n’est classée que 20e sur 180 pays. Ce classement relatif est multicausal 
selon la HATVP. S’agissant plus spécifiquement de la sphère publique locale, la HATVP 
relevait, dans son rapport d’activité 2022, « un degré de maturité jugé insuffisant des acteurs 
publics, […] des règles insuffisamment maîtrisées en matière de pantouflage et de mobilité 
public-privé ». À cet égard, on peut relever une connaissance approximative et faible des 
règles, souvent en fonction de la petite taille des collectivités, notamment en raison d’une 
absence de structuration juridique faute de moyens. Dans le même ordre d’idées l’appréhen-
sion des questions de probité à l’aune d’une vision de « bon sens » est parfois problématique 
tant elle peut induire en erreur, à l’instar également d’une pratique du « copier-coller ».

De manière générale, peu de collectivités territoriales (environ 25 % selon les chiffres de 
l’AFA) ont mis en place une cartographie des risques d’atteinte à la probité en matière de 
subventions ou de marchés publics. La mutualisation des moyens à une échelle intercommu-
nale est une question à se poser.

Une dernière explication réside aussi dans les moyens alloués aux instances de contrôle 
que sont l’AFA et la HATVP. Sur ce point, l’une et l’autre sollicitent régulièrement un 
renforcement de leurs effectifs au vu de l’élargissement de leurs missions respectives. À 
titre d’illustration, l’AFA est désormais compétente pour contrôler les plans de lutte contre 
des atteintes à la probité des établissements publics locaux ou satellites comme les sociétés 

(6)  Loi n° 2022‑401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d’alerte.

(7)  Les missions de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique s’articulent autour de quatre grands 
axes : le contrôle des déclarations de patrimoine et d’intérêts des élus et décideurs publics, la prévention des 
conflits d’intérêts public-privé et public-public, le contrôle des mobilités entre les secteurs public et privé, la 
régulation de la représentation d’intérêts par un registre national.

(8)  Créée par la loi du 9 décembre 2016, l’AFA :
– élabore des recommandations et des guides pratiques qui, avec la loi Sapin 2 et ses décrets d’application, 
constituent le référentiel anticorruption français ;
– mène des actions de sensibilisation et de formation auprès de tous types d’acteurs, publics ou privés ;
– apporte un appui aux acteurs publics ou privés pour la mise en œuvre de leur dispositif anticorruption et répond 
à leurs saisines ;
– contrôle en application des articles 3 et 17 de la loi Sapin 2 l’existence et l’efficacité des dispositifs 
anticorruption mis en place par les acteurs publics et les grandes entreprises.
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d’économie mixte locales (SEML) ou sociétés publiques locales (SPL), en application de la 
loi 3DS du 21 février 2022(9).

Le phénomène corruptif est intense et rampant comme le souligne un récent rapport d’infor-
mation parlementaire relatif au narcotrafic (« Un nécessaire sursaut : sortir du piège du 
narcotrafic », Sénat, Rapport de commission d’enquête, n° 588 (2023‑2024), tome I, déposé 
le 7 mai 2024).

Afin de gérer le risque de corruption des agents publics tout au long de leur carrière, la 
commission d’enquête parlementaire fait plusieurs recommandations et propositions rela-
tives aux agents publics (proposition n° 29) :
	– sensibiliser et former les agents tout au long de leur carrière, en mettant également à leur 
disposition des outils d’aide à l’évaluation individuelle du risque corruptif et en instaurant 
un baromètre annuel de la sensibilisation ;
	– élargir le périmètre des fonctionnaires soumis à une obligation de déclaration de situation 
patrimoniale à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ;
	– consolider les dispositifs d’alerte interne ;
	– prévoir un accompagnement et un suivi RH spécifique pour les agents publics sanctionnés 
pour atteinte à la probité.

Parmi les différentes recommandations issues des rapports d’activité 2022 et 2023 de la 
HATVP, certaines propositions (propositions n° 5 et 6) concernent plus directement les col-
lectivités territoriales et les établissements publics :
	– étendre le champ des responsables publics soumis au contrôle de la Haute Autorité lors 
de leur mobilité vers le secteur privé, au titre de l’article 23 de la loi du 11 octobre 2013, 
aux titulaires de fonctions exécutives locales visés au 3° du I de l’article 11 de la loi, 
c’est-à-dire :
* les vice-présidents et conseillers titulaires d’une délégation de signature ou de fonction 
des conseils régionaux et départementaux et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de plus de 100 000 habitants,
* les adjoints au maire des communes de plus de 100 000 habitants titulaires d’une délé-
gation de signature ou de fonction,
	– créer un contrôle des mobilités vers le secteur privé pour les agents, quel que soit leur sta-
tut, de certains établissements publics industriels et commerciaux (Epic) de l’État tels que 
l’Union des groupements d’achats publics (Ugap) ou la Solideo, d’établissements publics 
spéciaux comme la Caisse des dépôts et consignations et d’établissements publics rattachés 
aux collectivités territoriales tels que les offices publics de l’habitat, à l’occasion de leur 
départ vers le secteur privé.

Selon les données communes du service statistiques ministériel de la sécurité intérieure et 
de l’AFA, publiées en mai 2024, 829 délits d’atteinte à la probité ont été enregistrés par la 
Police et la Gendarmerie nationales en 2023. Selon cette enquête, le nombre des atteintes à 
la probité enregistrées se stabilise en 2021 après une hausse soutenue entre 2016 et 2021. 
La Corse et les départements d’outre-mer concentrent un nombre plus élevé d’atteintes à la 
probité enregistrées, rapporté au nombre d’habitants.

(9)  Loi n° 2022‑217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale.
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Gérer les risques d’atteintes à la probité dans les collectivités territoriales

Plus récemment, la commission d’enquête du Sénat sur le narcotrafic a insisté sur la néces-
sité de renforcer la lutte contre la corruption tout au long de la carrière des agents publics. Ce 
rapport d’enquête publié en mai 2024 doit participer à une prise de conscience collective et 
rapide que la corruption est susceptible de présenter de nombreux visages, dont celui d’une 
corruption « à bas bruit », plus difficilement identifiable, mais dont les risques sont bien 
réels pour l’État comme pour les collectivités territoriales.

Rapport au nom de la commission d’enquête du Sénat, n° 588, sur l’impact 
du narcotrafic en France et les mesures à prendre pour y remédier, 14 mai 2024

Proposition n° 29 : Gérer le risque de corruption tout au long de la carrière des agents publics :
 – confier aux inspections la réalisation d’un audit « en centrale » et sur le terrain pour caractériser 

le risque de corruption et ses facteurs facilitants ;
 – cartographier le risque corruptif, à la fois à l’échelle d’une administration (sensibilité des postes, 

organisation du travail) et à l’échelle de chaque agent (fonctions, facteurs de risque) ;
 – transmettre obligatoirement aux inspections l’ensemble des cas de corruption ou de manquements 

à la probité constatés au sein d’une administration et assurer la cohérence du dispositif anticorrup-
tion (signalement, audit, adaptation des mesures de prévention) ;
 – sensibiliser et former les agents tout au long de leur carrière, en mettant également à leur dispo-

sition des outils d’aide à l’évaluation individuelle du risque corruptif et en instaurant un baromètre 
annuel de la sensibilisation ;
 – cribler systématiquement et à échéance régulière les agents publics des services répressifs, de la 

douane et de l’administration pénitentiaire ;
 – élargir le périmètre des fonctionnaires soumis à une obligation de déclaration de situation patri-

moniale à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ;
 – solliciter davantage Tracfin pour tracer l’environnement financier et patrimonial d’un agent sus-

pecté d’atteinte à la probité ;
 – consolider les dispositifs d’alerte interne ;
 – prévoir un accompagnement et un suivi RH spécifique pour les agents publics sanctionnés pour 

atteinte à la probité ;
 – publier systématiquement un communiqué de presse sur l’intranet pour tous les cas de corruption ;
 – intégrer dans le plan de contrôle de l’Agence française anticorruption une évaluation du dispositif 

mis en place par la Police nationale, la Gendarmerie nationale, la douane, l’administration péniten-
tiaire et les services judiciaires pour lutter contre la corruption en lien avec la criminalité organisée.

Schématiquement, la prévention et la lutte contre les atteintes à la probité reposent sur trois 
piliers : l’engagement de l’instance dirigeante, l’élaboration d’une cartographie des risques, 
la mise en place d’outils de gestion de risque tels qu’un code de conduite ou un dispositif 
d’alerte éthique.

L’engagement de l’instance dirigeante(10) est essentiel, mais aussi la cause de la cartogra-
phie des risques. Les élus locaux, maires, présidents de collectivité doivent être convaincus 
que cette démarche n’est pas seulement la volonté de répondre à de nouvelles obligations 
déontologiques et de conformité, mais bien plus encore un levier managérial pour les agents 
publics et les élus. La cartographie des risques devient alors et aussi un outil de pédagogie 
et d’amélioration de l’efficacité des politiques publiques dans un contexte de raréfaction des 
ressources financières et d’exigence accrue des citoyens dans les politiques publiques.

(10)  Le terme désigne ici l’exécutif ou le représentant de la collectivité territoriale ou groupement (maire, 
président d’EPCI, du conseil départemental, régional, de la métropole ou de la collectivité à statut particulier).
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La création récente du référent déontologue pour les élus, désigné par l’assemblée délibé-
rante, est une innovation judicieuse pour appréhender et responsabiliser l’ensemble des élus 
sur ces questions. Ce nouvel outil, qui tarde quelque peu à se mettre réellement en place un 
an après sa création, est certainement, dans l’avenir, appelé à jouer un rôle majeur.

Le présent ouvrage adopte une approche itérative et pédagogique permettant aux collectivi-
tés territoriales, à leurs groupements et aux agents publics de s’approprier progressivement 
la démarche de prévention des risques que promeut l’AFA.

Itérative, car elle repose en premier lieu sur une cartographie des risques de l’entité 
publique en lien avec ses compétences et domaines d’intervention. La gestion des ressources 
humaines, le versement de subventions et la passation des marchés publics constituent les 
axes privilégiés du contrôle de conformité de l’AFA. Autant de secteurs en lien avec les 
compétences que les collectivités territoriales devront privilégier. Au-delà de la présentation 
des enjeux et de la méthode pour conduire une cartographie des risques, le lecteur trouvera 
en annexe des documents pratiques permettant de cerner au mieux les différents enjeux.

Pédagogique, la démarche retenue ici l’est assurément en ce qu’elle permet au lecteur 
d’appréhender des notions pas toujours connues ou maîtrisées et de disposer aussi, en annexe 
du présent ouvrage, de modèles types et/ou de documents pratiques et opérationnels utili-
sables pour leur mise en œuvre.

Préventive, la construction de cet ouvrage l’est également en ce qu’il doit permettre d’ins-
crire l’action des entités publiques, collectivités territoriales ou groupements satellites 
des collectivités territoriales dans une meilleure connaissance des risques et donc de leur 
maîtrise.

Progressive : après une présentation générale du cadre juridique, des différentes infractions 
pénales communément identifiées sous le terme de corruption, l’ouvrage aborde, confor-
mément aux recommandations actuelles de l’AFA, la cartographie des risques, le contrôle 
interne et l’évaluation des tiers. Face à une multiplication des référents présents ou désignés 
en leurs seins, le guide abordera les modalités de désignation et d’articulation entre ces 
différents référents ainsi que le rôle premier du référent alerte dans le traitement des alertes 
éthiques.

Le présent ouvrage se veut un guide, au sens premier et noble du terme. Il constitue un fil 
d’Ariane pour toute collectivité territoriale, élu local ou agent qui se lance dans la démarche 
de prévention de la lutte contre les atteintes à la probité. Cette démarche n’est pas seulement 
juridique ou financière, elle est aussi, et peut-être avant tout, managériale en ce qu’elle 
constitue la première étape vers l’élaboration de bonnes pratiques communes. Pour ce faire, 
de nombreuses annexes, conformes aux exigences de l’AFA et de la HATVP complètent 
assurément ce guide pratique pour les collectivités territoriales et leurs agents !

Bonne lecture !

Hugues Fourage et Pierre Villeneuve
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